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OBSERVATIONS 


DE  M.  NECKER, 

SUR  L’AVANT-PROPOS  DU  LIVRE  ROUGE. 


Article  de  F Avant-propos  du  Comité  des  Penfions , 
en  publiant  le  LIVRE  RoUGE. 

«O  N avertira  à cette  occafion , que  le  Livre  rouge 
» n’eft  pas  le  feul  regiftre  qui  contienne  les  preuves  de 
>>  l’avidité  des  gens  en  faveur.  Les  travaux  continuels  aux- 
« quels  le  Comité  fe  livre , lui  découvrent  une  multitude 
« de  preuves  d’autres  déprédations  qu’il  fera  fiiccefîivement 
» connoître.  Dans  un  moment  où  la . Nation  travaille  à 
» mettre  l’ordre  & l’économie  dans  les  finances , pour  fbu- 
« lager  le  peuple  ; dans . un  moment  où  le  peuple  porte 
» avec  confiance  une  partie  de  Ton  nécelîàire  au  Tréfbr 
» public,  il  ne  faut  pds  lui  laijfjer  ignorer  comment  les  Ordon- 
» nances  de  Comptant , imaginées  pour  voiler  une  infinité  de 
« dépenfes  quoti  auroit  eu  honte  d’ avouer , fe  portèrent , é^c.  » 
Vient  enfuite  le  détail  du  montant  par  année,  de  la 
dépenfe  de  ces  Ordonnances  de  Comptant.  On  commence 
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par  rarinéc  1779  > qui  eft  de  mon  précédent  miniftère , & qui 
s ’efl  montée  à 116, 176,562  liv.  14  fous  7 deniers. 

On  dit  n’avoir  pas  fous  les  yeux , le  moment,  l’année 
1780,  également  relative  à mon  adminiflration , & qui  fe 
montoit  à 73,935,717  üv.  5 fous  2 deniers. 

On  cite  enfoite  d’autres  années  & qui  fe  montent  ; 
S A V O I R : 

En  1781,  à., 91,971,413^  17*^  6^ 


En  1782,  à 87,143,428.  2.  9. 

En  1783,  à 145,438,115.  19.  9. 

En  1784,  à Il  1,714,986.  4.  9. 

En  178-5,  à ; 136,684,828.  5.  2. 

En  1786,  h.: 87,958,401.  6.  7. 

En  1787,  à .' . 82,913,075.  16,  I. 


La  plus  grande  partie  du  public  de  Paris , guidée  par 
r Avant-propos  du  Comité  des  penfions  que  je  viens  de 
citer,  ne  doute  pas  en  ce  moment,  que  les  Ordonnances  de 
Comptant  ne  foient  autant  de  profufions  que  l’ Adminiflration 
avoit  intérêt  de  cacher;  toutes  les  provinces  partageront 
peut-être  cette  opinion  pendant  quelque  temps,  & qui  fait 
s’il  dépendra  de  moi  de  l’efïàcer  entièrement  î car  il  efl 
vraifemblable  que  ce  Mémoire,  bien  moins  piquant  que  la 
brochure  intitulée  le  Livre  Rouge,  ne  circulera  pas 
dans  autant  jde  mains. 

Le  Comité  des  penfions  a,  je  le  croîs,  un  reproche  à fe 
faire,  car  ayant  demandé  qu’on  mît  fous  les  yeux  toutes 
les  Ordonnances  dont  il  efl  queflion,  ayant  lu  les  motifs  de 
chacune,  & en  ayant  confervé  l’état,  il  auroit  dû,  loin 
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d’égarer  l’opinion  comme  il  l’a  fait , l’cclaircr  au  contraire 
par  une  explication  fimple  & conforme  à la  vérité.  Il  n’a 
pas  fuivi  cette  route  ; c’efi  donc  à moi  de  détromper  le 
public,  & je  dois  commencer  par  une  définition  des  Ordon- 
nances CoîJiptant  ; je  prie  feulement  qu’on  me  permette 
de  la  renvoyer  à la  fuite  de  cet  avertilTement  préliminaire.  J’ai 
chargé  un  premier  Commis  des  finances  de  cette  tâche  pour 
économifer  mon  temps,  & je  me  fuis  borné  à revoir  foii 
travail.  On  apprendra  que  ces  Ordonnances  de  Comptant, 
imaginées  peut  - être  dans  les  anciens  temps,  uniquement 
j'iour  fe  di/j)enfèr  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  Chambré 
des  Comptes,  les  dcpenfes  qu’on  vouloit  tenir  fecrètes, 
ont  été  fucceffivement  appliquées  aux  dépenfès  dont  la 
comptabilité  feroit  devenue  trop  minutieufe  ou  trop  com- 
pliquée, & de  plus  aux  intérêts  des  emprunts,  dont  la  con- 
noiffance  première  n’a  voit  pas  été  donnée  aux  Chambres 
des  Comptes  ; enfin  par  l’efïèt  d’une  longue  habitude, 
il  efl  arrivé  que  le  premier  Commis  aux  comptes  dans  le 
Tréfor  royal,  déterminoit  feul , & d’après  un  ancien  ufage , 
les  dépenfès  qui  dévoient  être  autorifées  par  des  Ordonnances 
déîivrables  à la  Chambre  des  Comptes,  & celles  qui  étoient 
fixées  par  des  Ordonnances  appelées  de  Comptafit ^ lefquelles 
après  leur  acquit  &.  leur  vérification  au  Confèil  des  finances, 
étoient  dépofées  aux  archives  du  Louvre. 

Je  m’étois  occupé  fur  la  fin  de  mon  premier  minifière; 
de  faire  convertir  un  plus  grand  nombre  de  dépenfès  en 
Ordonnances  ordinaires,  afin  de  diminuer  le  nombre  de 
celles  appelées  de  Comptant.  J’ai  repris  ce  projet  avec 
plus  de  fuite  en  rentrant  dans  l’Adminifiraiion,  & en  con- 
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fcquence  de  mes  ordres,  les  Ordonnances  de  Comptant  fe 
trouvent  réduites  pour  l’année  1789,  à une  fomme  de 
12,177,291^  2*^,  mais  peut-être  qu’elles  s’élèveront 

au  double , lorfque  tous  les  objets  concernant  cet  exercice  , 
feront  terminés. 

Le  Comité  des  penfions  a eu  la  connoifTance  pofitive  de 
cette  remarquable  réduélion  ; elle  lui  a été  donnée  par  le  pre- 
mier Commis  du  Tréfbr  royal,  fous  M.  Savalete  de  Langes, 
(M.  Giflain).  Il  eft  donc  extraordinaire  que  le  Comité  des 
penfions  garde  un  parfait  filence  à cet  égard,  & qu’il  fe 
borne  à dire  dans  une  petite  note  au  bas  de  la  fécondé  page 
de  fon  Avant-propos , qu’il  n’a  pas  dans  ce  moment  l’état 
complet  de  1788  & ^7^9- 

■ Au  refte,  ce  n’eft  pas  à une  telle  difcuITion  que  je  dois 
m’attacher  ; il  importe  plus  efientiellement  de  prouver 
que  les  dépenfes  déterminées  par  les  Ordonnances  de  Comp- 
tant dépofées  aux  archives  du  Louvre , ont  des  motifs  auffi 
connus  & auffi  légitimes  que  celles  autorifées  par  les  Ordon- 
nances comptables,  & je  ne  puis  mieux  démontrer  cette 
vérité  qu’en  rendant  public , <raprès  les  ordres  du  Roi  , 
l’Etat  des  Ordonnances  de  l’année  1779.  On  le  trouvera 
donc  à la  fuite  de  ce  Mémoire,  & l’on  verra  que  cet  Etat 
ne  renferme  pas  une  feule  dépenfè  dont  on  eût  le  moindre 
intérêt  à garder  le  fecret,  & que  la  plupart  même  font 
partie  des  dépenfès  fixes  &.  ordinaires.  Je  prie  les  perfonnes 
honnêtes  & impartiales,  de  prendre  la  peine  de  parcourir 
cet  Etat,  6l  de  décider  enfuite  par  elles-mêmes  s’il  efl:  aucun 
article  auquel  l’obfervation  générale  & préliminaire  du  Comité 
des  penfions  puiffe  être  applicable. 
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II  en  eft  cle  même  des  Ordonnances  de  1780,  temps 
encore  de  mon  adminiftration  , & qui  fe  montent  à 
73’93  5’7^7  5 ^ deniers;  mais  je  crois  que  la 

publicité  de  l’État  de  i779paroîtra  fuffifante. 

Je  n’ai  pas  eu  le  temps  d’examiner  les  Ordonnances  ap- 
plicables aux  dépenfes  poflérieures  à mon  minidère;  mais 
elles  ont  dû  avoir  pour  objet  les  mêmes  natures  de  dé- 
penfes , avec  les  différences  cependant  qui  peuvent  exifler 
entre  diverfes  adminidrations. 

Je  le  répéterai , le  Comité  des  pendons  doit  regretter 
d’avoir  préfenté  d’une  manière  générale,  les  Ordonnances 
de  Comptant , comme  un  voile  employé  pour  cacher  des 
dépendes  qu’on  auroit  honte  d’avouer.  Quelle  idée  de  pro- 
fudon  n’a-t-il  pas  donnée  î Chacun , à peu  d’exception  près  , 
a commencé  par  réunir  le  montant  des  Ordonnances  de 
Comptant  aux  dépenfes  du  Livre  rouge,  & l’on  s’ed 
fait  aind  une  première  idée  vague,  mais  erronée  des  anciens 
abus.  Il  eût  été  facile  au  Comité  des  pendons  de  prévenir 
une  pareille  mépride,  & je  crois  qu’il  devoit  le  faire. 
Peut-il  craindre  de  manquer  de  véritables  dujets  de  cendure 
ou  de  critique!  eft-il  befoin  de  s’aider  encore  d’aucune 
indnuation  dénuée  de  fondement  ! On  a bien  de  quoi  attirer 
l’attention  du  public,  on  a bien  de  quoi  dxer  don  intérêt 
iordqu’au  milieu  des  idées  raifbnnables  du  temps  prédent , on 
peut  éclairer  tout-à  coup  dur  les  temps  de  dommeil  ou  d’abus, 
ÔL  lever  le  voile  qui  les  cachoit. 

Il  m’importe  encore  de  relever  une  menace  que  font 
MM.  du  Comité  des  pendions,  en  ces  termes  ; 

« Le  Comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  da  corref- 
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» poiitîance , afin  que  le  public  ûtche  quels  font  les  Orclon^ 
» nateurs  qui  fe  font  empreiïes  de  le  mettre  en  état  de 
découvrir  les  abus,  & quels  font  ceux  qui  fefont  vaine- 
ment  flattés  de  conferver,  fous  un  voile  obfciir,  des  dé- 
» tails  qu’/7  étoii  apparemment  de  leur  hitéret  de  laijfer  ignorer.  » 
Les  Miniflres  du  Roi  fe  joignent  à moi  pour  déclarer  à 
ces  MelTieurs , de  la  manière  la  plus  fimple  & la  plus  cathé- 
gorique , que  nous  ne  voulons  d’eux  aucun  ménagement , & 
qu’ils  peuvent  dire , écrire  & imprimer  tout  ce  qu’ils  vou- 
dront, à la  charge  par  nous  de  répondre  à tout  ce  qui 
nous  paroîtroit  injufle.  Le  Roi  fait  fi  aucun  de  nous  l’a 
jamais  détourné  de  s’ouvrir  fans  réferve  avec  l’Aflemblée 
Nationale , & fi  nous  ne  l’avons  pas  au  contraire  entretenu 
fans  cefle  dans  les  fentimens  de  confiance  auxquels  il  étoit 
porté.  On  a pu  croire  que  c’étoit  à la  fuite  du  Décret  de 
l’AfTemblée  Nationale,  que  le  Roi  s’étoit  déterminé  à la 
communication  du  Livre  rouge;  mais  lorfque  M.  Camus 
a follicité  ce  Décret , il  avoit  en  mains  une  lettre  de  moi , 
qui  lui  annonçoit  à cet  égard  les  intentions  de  Sa  Majefté 
& l’ordre  que  m’avoit  donné  le  Roi  de  donner  connoiflànce 
de  ce  Livre  aux  CommifTaires  du  Comité  des  penfions. 

La  feule  condition  que  le  Roi  mit  à cette  communi- 
cation, c’efl  que  l’inquifition  ne  s’étendroit  pas  au-delà  de 
fon  règne  , généreux  fentiment  que  les  bons  François  me 
permettront  fans  doute  de  relever.  C’efl;  lorfqu’on  cherche 
de  par  - tout  des  torts  , c’efl  lorfqu’on  s’applique  à les  di- 
vulguer avec  éclat,  que  le  Roi  fè  fiant  à la  pureté  confiante 
de  fes  intentions , laiffe  pénétrer  fans  obflacle  dans  tous  les 
détails  d’une  adminiflration  de  feize  années  ; il  écarte  les 
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voiles  pour  tout  ce  qui  le  concerne , & fon  unique  interet 
eft  de  couvrir  religieufèment  la  mémoire  de  fon  Ayeul. 

Une  ame  commune  eût  pu  facilement  adopter  une  autre 
conduite.  La  fiinple  politique  eût  confeillé  peut-être  de  rap- 
procher du  règne  du  Roi  les  temps  précédens , les  temps 
même  encore  plus  anciens , afin  de  tirer  quelque  avantage 
de  plufieurs  parallèles.  On  auroit  appris  alors  avec  encore 
plus  de  furprilè , que  les  fecours  extraordinaires  tirés  du 
Tréfor  royal  par  le  Roi  & la  Reine,  pour  les  dépenfes  tenant 
à leurs perfonnes , ne  fe  font  montés  qu’à  i i,q2  8‘  6^ 

pendant  feize  ans  de  règne.  Je  ne  fais  fi  les  regiftres  de 
finances  d’aucun  Souverain  de  l’Europe  préfenteroient  un 
pareil  réfultat. 

Ce  n’eft  pas  affez  néanmoins , le  Roi  le  font  bien,  ce  n’efi 
pas  affez  que  ce  genre  de  réferve  & de  vertu  ; Sa  Majefté 
voit  les  chofes  avec  trop  de  jufieffe  d’efprit , pour  ne  pas 
regretter  fmcèrement  toutes  les  dépenfos  étrangères  à fa. 
perfonne  , auxquelles  il  a pu  être  induit  for  le  rapport  de 
fos  Miniflres,  ou  par  des  confidérations  particulières  d’indul- 
gence Sl  de  bonté.  Cependant , fi  en  publiant  le  Livre 
ROUGE,  on  eût  voulu  en  adoucir  l’impreffion,  fi  l’on  eût 
voulu  fimplement  la  préparer  d’une  manière  exaélement  pro- 
portionnée à la  vérité  , on  eût  pu  facilement  remplir  un  but 
auffi  jufte  que  louable.  On  auroit  fait  alors  obferver  que  les 
dépenfos  des  Affaires  Étrangères  compofoient  la  majeure 
partie  des  objets  de  ce  Livre  ; on  auroit  ajouté  qu’à  la  réferve 
du  traitement  fixe  des  Ambaffàdeurs , toutes  les  dépenfes  de 
ce  département  ont  toujours  été  autorifées  par  des  Ordon- 
nances au  Porteur,  infcrites  fin  le  regiftre  dont  on  a fait 


8 

imprimer  les  détails  ; qu  ainfi,  cefte  partie  du  Livre  rouge 
étoit  l’affaire  la  plus  fimple  ôl  la  plus  régulière.  M.  le  Comte 
de  Montmorin  vient  de  donner  une  explication  à cet  égard , 
qui  ne  doit  rien  laiffer  à défirer. 

La  partie  des  dépenfes  du  Livre  rouge  qui  fixe  le  plus 
l’attention  du  public  , c’eft  avec  raifon  les  fecours  extraordi- 
naires accordés  aux  maifons  des  Princes , frères  de  Sa  Majefié  ; 
fecours  confidérables  aux  yeux  du  Roi  lui-même  ; mais 
puifque  dès  mon  premier  miniftère,  j’ai  conftamment  réfifté 
à favorifer  de  pareilles  demandes , puifque  ma  conduite  à cet 
égard , généralement  connue , a écarté  de  moi  une  bienveil- 
lance qui  m’eût  été  précieufe , il  doit  m’être  permis  plus  qu’à 
d’autres  de  faire  obferver  que  des  Princes  mis  à la  tête  d’une 
adminiftration  très-étendue  à l’âge  de  feize  ans  , que  des 
Princes  dont  on  a réglé  la  maifon  fous  le  feu  Roi,  d’une 
manière  éclatante  & difpendieufe  , ôl  en  y attachant  un  grand 
nombre  de  charges  avec  finance  ; que  des  Princes  qui  ont 
eu  à choifir  des  Intendans  de  leurs  affaires,  à une  époque  de 
la  vie  où  l’on  ne  connoît  pas  encore  les  hommes  ; que  des 
Princes  enfin  élevés  dès  l’enfance  au  milieu  du  luxe  d’une 
grande  Monarchie , ont  pu  trop  facilement  dépenfer  chaque 
année  plus  que  leurs  revenus  , & que  ces  dettes  accumulées 
les  unes  fur  les  autres  pendant  un  long  ejfpace  de  temps , & 
groffies  de  tous  les  fàcrifices  auxquels  entraîne  la  néceffité 
de  couvrir  un  déficit  progreffif  par  des  reffources  onéreufès  ; 
que  ces  dettes , dis-je , ont  pu  graduellement  s’élever  extrê- 
mement haut,  ÔL  qu’une  fois  contraélées , le  Roi  a dû  être 
fenfible  à la  crainte  d’expofer  fes  frères  à un  déshonneur,  & 
leurs  créanciers  à une  ruine  malheureufe. 
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On  n’aperçoit  d’ailleurs  dans  le  Livre  Rouge  , qu’une 
feule  grande  munificence  applicable  à un  fentiment  fuivi  de 
goût  & d’amitié  de  la  part  de  Leurs  Majefiés  ; c’cft 
que  le  règne  du  Roi,  le  feul  peut-être  de  rhifioire , n’a 
été  remarquable  ni  par  aucun  favori  , ni  par  aucune  liai/bn 
contraire  à cette  pureté  de  moeurs  & à ces  inclinations  douces 
Sl  fédentaires  qui  caraéléri/èut  Sa  Majefté  d’une  manière 
fi  honorable. 

Le  principal  objet  de  dépenfes,  après  celui  des  Princes, 
dérive , dans  le  Livre  Rouge  , des  achats  & des  échanges 
de  domaines.  Il  eft  évident  que  de  telles  opérations  ne  peuvent 
être  appréciées  avec  certitude  fans  une  fuite  d’examens  auffi 
circonfianciés  qu’approfondis  ; ainfi , les  Rois  n’ont  en  ce 
genre  aucun  moyen  quelconque  d’éviter  l’effet  des  erreurs 
dans  lefquelles  ils  font  induits  par  les  calculs  de  leurs 
Miniftres. 'Ceux-ci  mêmes  font  obligés,  en  de  telles  affaires, 
d’accorder  une  grande  confiance  aux  perfonnes  qui  font 
jchargées  de  faire  pour  eux  des  recherches  , & de  leur  pro- 
curer des  inftruétions.  J’avois  été  effrayé  du  préjudice  auquel 
J’Etat  étoit  expofé  par  toute  efpèce  d’échanges.,  vft  l’avantage 
qui  demeure  prefque  toujours  à la  fcience  & à l’aélivité  de 
Lintérêt  particulier,  lorfqu’elles  ontfimplement  à lutter  contre 
Ja  vigilance  diftraite  & fubdivifée  de  l’intérêt  public  ; &.  après 
une  courte  expérience  , .j’avois  penfé  qu’on  ne  pouvoit  fo 
mettre  à l’abri  des  réfiiltats  d’une  pareille  infériorité  de  po- 
sition , qu’en  rejetant  fans  diftinétion  toute  propofition 
d’échanges  ou  d’achats  de  domaines. 

Je  verrois  d’autres  obfervations  encore  à faire  fur 
diverfes  idéj)enfes  du  Livre  rouge  , ,qui  fixent  l’attention 
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du  public  ; mais  je  manque  Je  temps  pour  remplir  en  détail 
le  défîr  que  j’aurois  de  détruire , d’atténuer  tout  ce  qui  pourroit 
être  défavorable  aux  difpofitions  émanées  des  décifions  de 
Sa  Majefté.  ‘ ' 

Le  Roi  cependant  ne  l’ignore  point  ; les  Princes  font 
expofés  à fe  tromper  & à être  trompés,  & c’eft  par  cette 
connoiffance , le  fruit  de  l’obtervation  & de  l’expérience , 
que  Sa  Majeflé  a défiré  de  mettre  l’adminifîration  des  finances 
du  Royaume  fous  la  fauvegarde  des  Repréfèntans  de  la  Nation. 
Il  a maniferté  cette  volonté  de  la  manière  la  plus  exprefïe, 
avant  d’avoir  autour  de  lui  les  Députés  de  l’Aflemblée 
Nationale,  avant  d’avoir  connu  leurs  vœux  & leur  e/prit, 
avant  même  de  les  avoir  convoqués  : on  le  voit  dans  le 
rapport  fait  au  Confeil  le  27  décembre  1788,  rapport  dont 
Sa  Majeflé  a déclaré  le  même  jour  qu’Elle  adoptoit  les 
principes  & les  vues  ; & depuis  celte  époque  , Sa  Majeflé 
n’a  ctffé  de  faire  connoître  que  fès  fentimens  à cet  égard 
étoient  inaltérables.  Nouvellement  encore  le  Roi  vient  de 
montrer  le  défir  qu’il  avoit  de  confier  jufqu’à  l’adminifi- 
iration  journalière  des  finances  à des  Commiffaires  choifis 
dans  l’Affemblée  Nationale.  Que  gagnera-t-on  donc  pour 
la  chofe  publique , à relever  fans  exception  toutes  les  erreurs 
ou  les  fautes  du  Gouvernement  î Cependant  Sa  Majeflé 
n’oppofe  aucun  obflacle  à l’exécution  de  ce  projet,  & Elle 
ne  cherche  pas  même  à examiner  fi  les  motifs  qui  attachent  à 
de  telles  mefiires , font  tous  également  louables.  Sa  Majeflé 
attend  fans  inquiétude  ce  que  la  vérité , cet  appui  qui  ne 
défaut  point,  ce  que  la  vérité  lui  rapportera.  Elle  le  faura 
d’une  manière  certaine  & je  l’efpère  pour  fou  bonheur 'j. 


lorfque  les  pa/fioiis  cliver/cs  feront  calmées,  lorfque  la  Nation 
entière  fe  rattachant  à fon  caraélère  cliftinélif,  goûtera  plus 
encore  ceux  qui  l’aideront  à aimer,  que  ceux  qui  tantôt  par 
des  vérités , & tantôt  par  des  calomnies , l’excitent  aux  fen- 
timens  les  plus  contraires  à (es  anciennes  mœurs  & à fes 
inclinations  naturelles. 


J ’ A V O r s terminé  ce  Mémoire  , lorfque  j’apprends 
parles  Journaux,  qu’à  la  féance  du  dix,  M.  Camus  m’a 
fait  un  reproche  public  d’avoir  retardé  de  quarante- 
huit  heures  la  communication  des  regiftres  de  toutes  les 
décifions  en  finance,  & de  l’avoir  fait  après  avoir  été  averti 
du  jour  choifi  pour  cet  examen  par  le  Comité  des  penfions. 
J’appris  le  mardi,  6 de  ce  mois,  à fix  heures  & demie, 
au  milieu  du  Comité  des  finances,  la  publicité  imprévue  du 
Livre  rouge,  publicité  accompagnée  de  commentaires 
également  inattendus;  & cette  difpofition  étant  inconnue 
de  Sa  Majeflé,  lor/qu’Elle  m’avoit  aurorifé  à donner  com- 
munication des  regifires  de  toutes  les  décifions,  je  crus, 
comme  Miniftre  du  Roi,  devoir  la  différer  uniquement  le 
temps  néceffaire  pour  recevoir  de  Sa  Majeflé  de  nouveaux 
ordres.  Je  fàvois  qu’Elle  étoit . bien  loin  de  prévoir  une 
démarche  fi  contraire  à ce  qui  avoit  été  annoncé.  Voici 
les  expreffions  de  M.  Camus , dans  la  lettre  où  il  avoit 
demandé  au  nom  du  Comité  des  penfions.  d’avoir  connoif- 
iànce  du  Livre  rouge. 


Bij 


.«  II  ne  s’agit  pas  de  divulguer  pour  fèrvir  d’aliment  à une 
» vaine  curiofité,  des  détails  dont  la  publicité  pourroit  cau/èr 
3>  quelque  peine  au  Roi.  Pénétrés , comme  toute  TAfTemblée, 
« des  fëntimens  du  plus  profond  re/jaeél;  pour  un  Prince 
« qui  fait  le  bonheur  de  fon  peuple  , les  Membres  du 
M Comité  mettront  toujours  beaucoup'  de  réferve  dans  les 
>>  opérations  qui  rintérefleront  ; mais  il  eft  indifpenlâble 
» que  quelques-uns  de  ces  Membres  puiffent  déclarer  à 
» l’AfTemblée  qu’ils  ont  vu  ce  Livre  , & qu’ils  y ont  prëï 
« les  notes  nécedaires  au  travail  qui  leur  a été  confié.  » 

Je  rappelai,  félon  les  ordres  du  Roi,  les  éxpreffions  de 
cette  lettre,  avant  de  communiquer  le  Livre  rouge,  le 
jour  de  la  conférence  qui  fe  tint  chez  moi  ; j’ajoutai  que  les 
intentions  manifefiées  par  le  Préfident  du  Comité  des 
penfions , avoient  fixe  la  détermination  de  Sa  Majefié  ; & 
M.  Camus  ni  les  autres  CommifTaires  du  Comité  ne  mon- 
trèrent aucune  intention  de  s’écarter  de  cette  efpèce  de 
convention. 

Cependant  quelques  jours  après , à i’infu  du  Roi  & de 
rAflemblée  Nationale  , le  Livre  rouge  imprimé,  fiit  crié 
dans  les  rues.  Je  ne  fais  aucune  réfiexion  fur  la  convenance 
ou  la  difconvenance  de  cette  publicité  ; mais  je  dis  qu’un 
Miniftre  du  Roi  étoit  dans  l’obligation  d’informer  Sa  Majefté 
d’une  pareille  démarche,  avant  de  faire  ufage  de  la  liberté 
qui  lui  avoit  été  lailTée  de  donner  d’autres  connoifTances 
intérieures  de  l’adminiflration.  Le  Roi , fur  le  rapport  que  je 
lui  fis  dès  le  lendemain , ne  changea  rien  à fos  premiers 
ordres,  & j’en  informai  fur  le  champ  MM.  du  Comité  des 
penfions.  Je  crois  donc  m’être  conduit  félon  la  plus  ftriélc 
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règle  , puirqu’en  rendant  au  Roi  le  jufle  rcfpecî:  que  lui 
doit  Ion  Minière  , je  n’ai  pas  moins  obtenu  de  Sa  Majefté 
fa  confirmation  de  la  liberté  qn’Elle  m’avoit  accordée.  On 
eut  fait  aifëment  de  cette  fuite  de  mefures  un  fujet  d’éloges, 
fl  l’on  en  avoit  eu  le  goCit  ; mais  il  s’en  faut  bien,  ce  me 
femble,  qu’on  fe  laiffe  aller  aux  difpofitions  favorables  dont 
avec  df  jufles  motifs  j’eufTe  pu  railonnablement  concevoir 
iVfpérance.  Je  fupporterois  peut  - être  ce  mécompte , fi 
par  des  harcèlemens  continuels  l’on  ne  m’obligeoit  pas  à 
me  défendre  dans  l’opinion  publique,  & quand  je  pourrois, 
pour  mon  malheur,  devenir  indifférent  à cette  opinion,  je 
ne  faurois  oublier  qu’au  milieu  de  l’alfolbliffement  graduel 
de  l’autorité , la  confidération  perfbnneile  e(l  la  feule  puiflànce 
qui  fert  encore  de  fècours  à l’adminiflration  dans  cette  mul- 
titude confidérable  de  détails  auxquels  les  Décrets  de 
l’Afîèmblée  Nationale  ne  peuvent  atteindre. 

J’ai  acquis  , je  l’efpère , le  droit  de  négliger  le  reproche 
que  me  fait  le  Comité  des  penfions , de  donner  des  préfé- 
rences à des  perfonnes  favorifées  , en  oubli  des  pauvres  & 
des  malheureux.  J’oppofé  le  fentiment  des  uns  , l’affeélion 
des  autres , la  vérité , ma  vie  entière  à cette  aveugle  infi- 
nuation.  Et  certes , ce  n’efl  pas  à ceux  qui  font  encore  à leur 
apprentiffage  des  vertus  publiques  , à vouloir  m’enfeigner 
la  manière  de  tenir  la  balance  entre  les  loix  de  la  juflice  & 
les  devoirs  de  l’humanité  (a)  f 

(a)  Le  Comité  des  penfions  me  reproche  d’avoir  empêché  le 
payement  des  gratifications  annuelles  fur  la  Loterie , quoiqu’elles  ne 
foient  pour  la  plupart  que  des  aumônes , & que  leur  fuppreflion 
ôte  le  nécelîaire  à beaucoup  d’infortunés  & les  réduit  au  défelpoir.  Je 
déclare  de  nouveau  que  66,000^  environ  de  ces  gratifications  ont 
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Faut  - il  que  j^expiiqus  encore  en  raifoii  des  difcours 
prononcés  à l’AfTemblée  Nationale  le  dix  de  ce  mois , faut- 


été  payées  depuis  long-temps  , & l’on  croit  n’en  avoir  refufé  aucune 
de  celles  qui  avoient  été  accordées  à la  véritable  indigence.  Mais  dans 
la  nécefllté  où  l’on  a été  de  faire  des  dépenles  immenfes  pour  des 
charités  publiques  , que  la  juflice  & l’humanité  follicitent  également , 
l’on  s’efl:  cru  permis  , d’après  un  mûr  examen  , de  ne  pas  renouveler 
quelques-uns  de  ces  dons , pûifqu’ils  n’étoient  pas  annuels  par  leur 
inftitution,  de  que  le  Comité  lui-même  les  foupçonne  d’être  une  fuite 
d’abus.  J’ai  été  aidé  dans  cet  examen  , par  deux  perfonnes  aulît  cha- 
ritables qu’éclairées , & qui  s’en  font  occupées  avec  une  grande  atten- 
tion. Que!c{ues  demandes  font  refiées  en  fufpens  par  le  défaut  de 
renfeignemens  fuffifans  ; mais  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  n’ont 
pas  été  admifes,  n’étoit  fondé  ni  fur  aucun  befoin  , ni  fur  aucun  droit, 
comme  il  feroit  aifé  de  le  prouver  fans  réplique , fi  l’on  fe  permettoit 
de  rendre  publics  des  détails  qui  ne  doivent  pas  l’être  ; ôc  en  même 
temps  qu’on  s’efl:  fait  fcrupule  , dans  des  circonflances  difficiles  , 
d’accorder  à d’autres  motifs  qu’à  ceux  de  la  véritable  indigence,  le$ 
bienfaits  qui  lui  étoient  unic{uement  deftinés,  l’on  n’a  rien  négligé  pour 
fecourir  par  des  lüjéralités  de  toute  efpèce  , foit  en  diflributioii  d’argent, 
de  riz , de  foupe  & de  pain  , foit  en  travaux  de  charité  , ce  nombre 
prodigieux  de  malheureux  que  la  dureté  des  temps  a fi  fort  multipliés  ; 
& pendant  que  des  fommes  immenfes  font  employées  à ce  genre  de 
bienfaifance , peut  - on  avec  la  moindre  ombre  de  fondement , attribuer 
à une  parcimonie  impitoyable  , une  économie  didée  par  la  juflice  la 
plus  impartiale  & la  plus  éclairée  ! Le  Comité  des  penfions  oppofè 
à cette  conduite  qui  lui  paroît  trop  févère  , les  payemens  qui 
ont  été  faits  aux  Gouverneurs  , Commandans  , Officiers  de  l’État- 
major,  &c.  &c.  fur  leurs  appointemens  de  l’année  1788.  II  paroît 
croire  que  cet  arrangemnt  efl  l’effet  de  la  faveur , ou  des  ménage- 
mens  pour  des  perfonnes  confidérables  & accréditées.  Je  n’ai  pas 
d’intérêt  à relever  cette  infinuation  , puifque  les  payemens  qu’on 
cite  dépendent  du  Département  de  la  guerre , & ne  concernent  pas  le 
Tréfor  royal;  & qu’ainfl  le  rapprochement  continuel  que  fait  le  Comité, 
#ntre  les  gratifications  de  la  Loterie  & les  appointemens  des  Officiers 
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il  que  j’ex]îliquc,  non  pas  pour  la  première  fois,  mais  pour 
la  fécondé  & la  troifiènie , pourquoi  un  crédit  de  vingt 
millions  lùr  la  Caiired’Efcompte  ell  rndamment  néceffaire  î Le 
bc/ôiii  de  ce  crédit  avoir  été  énoncé  dans  mon  Mémoire  du 
6 mars  ; il  dérive  de  la  néceffité  de  remhourler  les  anticipa- 
tions que  rAlfemhlée  Nationale  ne  voudroit  pas  même 
renouveler  librement  àTintcrêt  de  cinq  pour  cent;  il  dérive 


généraux  , manque  tout-à-fàit  d’exaélitude.  L’ Afliirnblée  N;itionaie  a d’ail- 
leurs paru  fàtisfaite  des  écIaircifTeinens  donnés  par  M.  de  Biré  , tur  tes 
payemens  qui  n’dvoient  eu  lieu  que  partiellement , & en  vertu  d’un 
travail  fait  au  mois  de  juillet  dernier,  conformément  à un  long  ufâge  ; 
ôi  ils  ont  été  aiTetcs  aufîitôr  qu’il  a eu  connoilîance  du  Decret  rendu  à 
cette  occafioH. 

J’ai  dit  dans  ma  lettre  du  3 de  ce  mois  , au  Préfident  de  l’Aflemblée 
Nationale  , que  les  vieux  Officiers  qui  jouilfent  de  penfions  en  pro- 
vince , n’ont  à Paris  aucun  défenfeur,  & le  P,apporteur  du  Comité  le 
récrie  : Nous  avons  frémi  en  lifant  Ces  paroles  , je  fri [fonne  en  les  répétant. 
Mais  heureufement  rAffemblée  Nationale  n’a  rien  éprouvé  de  pareil  à la 
leélure  de  ma  lettre  , & il  étoit  iinj^olîîble  de  croire  que  cette  phrafe  lui 
fût  relative , & que  je  voululfe  lui  faire  aucun  reproche.  Le  Roi , tous  les 
Minières  , celui  de  la  guerre  en  particulier  , auroient  donc  pu  s’en 
plaindre  aulll  ; mais  ils  ont  compris  , comme  tout  le  monde  , le  vrai 
lèns  de  cette  phrafe.  Elle  lîgnifioit  feulement  & fimplement  que  les 
Officiers  retirés  dans  les  pro\inces,  n’avoient  à Paris  aucun  correlpon- 
dant , aucun  fondé  de  procuration  à portée  de  folliciter  pour  eux  , ôc 
d’appuyer  leur  réclamation.  Cette  vérité  efl;  fi  bien  connue  , que  le  Roi 
paye  un  traitement  fixe  à une  feule  perfonne  chargée  de  correljiondre 
avec  tous  les  p<  tits  penfionnaires  de  province , pour  faciliter  la  confection, 
de  leurs  quittances  & la  reniife  de  leur  argent  par  des  referiptions.  Le* 
fonélions  de  cette  perfonne  ne  s’étendent  pas  plus  loin  ; & j’ai  pu  dire 
avec  vérité  que  la  plupart  des  Officiers  retirés  dans  leurs  provinces , 
ji’avoient  ici  aucun  défenfeur. 

Qu’il  elt  pénible  , au  milieu  de  tant  de  travaux  , & avec  une  foibi© 
j&nié  , d’être  obligé  de  fe  livrer  à de  pareilles  controverles  I 
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dû.  depérifTement  des  revenus  ; il  dérive  de  l’ancien  déficit 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  ; il  dérive  des 
dépenfes  relatives  aux  achats  de  grains  pour  Paris  & la 
Normandie  ; il  dérive  d’autres  dépenfes  extraordinaires» 
L’état  des  dépenfes  & des  recettes  de  mars  » l’aperçu 
des  befoins  pour  avril  & mai,  font  entre  les  mains  du 
Comité  des  finances.  On  donnera  toutes  les  explications 
qu’on  voudra,  jufqu’à  la  concurrence  des  forces  du  Direc- 
teur du  Tréfor  royal  ; je  dis  julqu’à  la  concurrence  de  fes 
forces , car  c’eft  à qui  demandera  maintenant  des  notes  & 
des  explications.  Il  n’y  a cependant  dans  la  journée  qu’une 
certaine  quantité  d’heures , & il  faut  en  employer  un 
nombre  quelconque  aux  affaires  courantes , affaires  dont 
l’embarras  efl  multiplié  à l’infini,  par  la  néceffité  de  faire 
face  à beaucoup  avec  peu;  par  l’obligation  de  trouver  du 
numéraire , quand  il  fe  cache  de  par  tout  ; enfin  par  tant 
d’autres  confidérations  dont  je  retranche  le  détail  pour 
épargner  ma  peine. 

Le  Tréfor  royal  efl:  une  vieille  machine  qu’on  a 
fimplement  réparée,  pour  en  rendre  les  opérations  moins 
compliquées  qu’autrefois  ; mais  elle  fe  reffent  toujours  de 
fon  ancienne  organifàtion.  Cette  organifâtion  fuffifoit  pour 
éclairer  parfaitement  le  Miniftre  des  finances  & le  Chef  parti* 
eulier  du  Tréfor  royal , flir-tout  lorfqu’ils  avoient  l’un  & l’autre 
h certitude  de  la  pureté  parfaite  de  leurgefiion;  mais  pour 
•être  en  état  de  répondre  en  tous  les  temps  & à la  minute., 
foit  aux  défiances , foit  à la  curiofité  inquiète  , foit  aux  quef- 
Vions  de  la  part  de  ceux  qui  font  ablolument  novices  en 
affaires , il  faut  établir  -un  ordre  de  comptabilité  encore  plus 

fimple , 
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ifimpîe , Si.  l’on  a commencé  à le  concerter  avec  le  Comité 
<fes  finances.  II  eft  iiécefiTaire , il  eft  infiniment  raifonnable 
<jue  tout  Ce  rapporte  pour  1 avenir  au  lyftème  général  qui 
appelle  ia  Nation  à la  connoiflance  facile  de  (es  divers  intérêts. 

J aurois  eu  peut-être  à relever  un  doute  jeté  dans 
l’Aflemblce  par  un  de  fes  Membres , fur  l’incertitude 
de  la  volonté  aélive  de  l’adminiflration , pour  fatisfàire 
exaélement  au  prêt  des  troupes  , fi  par  un  contrafie 
Singulier,  un  obfiacle  imprévu  mis  pour  un  moment  à l’envoi 
des  efpèces  defiinées  au  payement  prochain  de  la  folde  en 
Ahâce  , en  Bretagne,  en  Flandre  & dans  le  pays  Mefiin,  ne 
venoit  pas  d’infiruire  tout  Paris  des  foins  qu’on  fe  donne  pour 
fuppléer  à l’infufïifànce  des  refiburces  numéraires  dans  ces 
provinces , & pour  fatisfaire  par  - tout  aux  befoins  les  plus 
iraminens. 

On  ne  doit  pas  être  fiirpris  de  la  néceffité  où  l’on  eft  d’en- 
voyer aujourd’hui  de  l’argent  effeélif  de  Paris,  pour  achever  les 
fonds  deftinés  tous  les  dix  jours  au  payement  delà  folde  des 
troupes  ; cette  folde  , dans  les  provinces  frontières  du  Nord 
& de  l’Eft  où  la  plus  nombreule  partie  des  Régimens  a tou- 
jours été  placée , fe  monte  Beaucoup  plus  haut  que  le  pro- 
duit des  impofitions  ; & après  avoir  fait  ufage  de  tous  les 
deniers  efïèélifs  qu’on  peut  tirer  des  Généralités  voifines  , 
on  n’a  pu  fe  difjjenfèr  depuis  quelque  temps  d’envoyer  de 
Paris  dans  plufieurs  villes  un  fupplément  en  écus , fous  peine 
de  laifler  le  payement  de  la  folde  incomplet.  Les  impôts 
direéls  ne  font  pas  en  plein  recouvrement  ; le  produit  de  ia 
gabelle  eft  fini  ; il  en  eft  de  même  du  droit  ftir  les  cuirs  , les 
fers , les  huiles , l’amidon  ; & le  remplacement  de  ces  droits , 

G 


i8 

‘à  tant  pâr  Généralité , par  Diftriél: , par  Grenier,  n’eft  pas 
encore  décrété  par  i'Afîèmblée  Nationale.  Le  revenu  du  Tabac 
de5  Aides  eft  en  dégradation , celui  des  Domaines  & des 
T raites  efl  > diminué  ; plufieurs  Receveurs  annoncent  encore 
dans  leur  correfpondance , que  pour  une  portion  de  leurs 
recouvremens , ils -font  dans  la  nécelTité  de  recevoir  tantôt 
des  billets  de  caifTe , tantôt  des  lettres  de  change  fur  Paris , 
& diverfes  Municipalités  favorifent  ces  difpofitions  ; enfin 
dans  beaucoup  de  provinces  on  ^-oppofè  -formellement  à là 
fortie  du  numéraire.  Voilà  une  légère  efquiffe  de  la  fituation 
des  chofes  & des  dilRcultés  contre  lefquelles  il  faut  lutter.- 
Je  ne  connois  rien  déplus  défolant pour  moi,  que  le  refüs 
de  rAffemblée  Nationale  de  prendre  part  à l’adminiftration 
des  finances,  tandis  qu’il  y a toute  liberté  de  fatiguer  fans 
ceffe  cette  meme  adminiflration  par  des  inquifitions  & des 
cenfures  qu’il  efl  impoffible  de  laiffer  fàns  explication 
ou  fans  réponfe.  Un  mot  de  quelques  perfonnes  de  l’Admi- 
niftration  , préfëntes  habituellement  à l’Afîemblée  Nationale, 
fuffiroit  le  plus  fouvent  pour  détruire  une  infinité  d’objec- 
tions qui  s’élèvent  dans  cette  AfTemblée  ; & faute  de  ce 
moyen  fimple  d’éclairciffement,  on  oblige  les  Miniflres  ou 
à fe  laiffer  molefier  par  des  reproches  mjuftes , ou  à fe  livrer 
à des  conteflations  par  écrit , & leurs  Mémoires  explicatifs 
arrivent  néceffairement  long-temps  après  le  moment  où.  des 
impreffions  défavorables  ont  été  données,  & ont  acquis  de 
la  force.  . ^ . , î ; . ■ uj 

Eli  - il  poffible  qu’on  ait  relevé  une  gratification  de  cinq 
mille  fràilcs  donnée  par  le  Roi  à M.  de  Vauvilliers^  Lieu- 
tenant de  Maire  de  Paris , Chef  du  Département  des  fiib- 
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Cftaiices  î II  a jugé  à propos  Je  faire  connoître  que  cette 
gratification  n’étoit  qu’une  indemnité  de  fes  frais  & de  fes 
pertes  ; mais  c’efl  à moi  de  dire  qu’à  titre  de  fimple  récom- 
penfè,  jamais  gratification  n’eut  été  mieux  méritée.  J’ai  vu  ce 
zélé  citoyen  fe  dévouer  'avec  autant  d’aélivité  que  de  cou-» 
rage  à tous  les  foins  qu’exigeoit  l’adminifiration  des^fubnf- 
tances,  dans  un  temps  où  cette  adminiftration  étoit  environnée 
de  difficultés  '&  d’écueils  ; il  eft  venu  fbuvent  plufieurs  fois 
le  jour  pour  repondrtrà  mes  inquiétudes;  il  n’a  pas  craint 
même  dèie  lever  la  nuit  quand  il  m’efl;  arrivé  de  l’y  inviter.^ 
Nous  avons  traverfé  la  mer  enfemble  dans  la  grande  tem- 
pête ,j&  je' connois  mieux  que  perfonne  cette  tourmente  v 
puifqu’elle  a commencé  pour  moi  depuis  la  fin  de,  1788.  Au- 
jourd’hui l’on  eft  à 'Paris  dans  la  plus  grande  abondance, 
puifque  les  ’approvifionnemens  s’élèvent  à 80  mille  fàcs  de 
farine,  & cent  mille  fotiers  de  blé  ; mais;  telle  vîtefîè  qu’on 
ajDporte  à l’oubli  desifervicés  pafTés  , c’eft  encore  un  peu  trop 
tôt  pour  reprocher  une  récompénfè  qui , comparée  aux 
travaux  de  M.  de  Vauvillïers,  ne  peut  être  confidérée  par 
lui  que  comme  une  marque  d’honneur. 

• On  demande  encore  , ‘ Sl  toujours  avec  une  forte  de 
reproche  , pourquoi  les  impôts  ' direéts  ne font  pas  en 
recouvrement  dans  toutes  les  provinces , puifque  Tes  peuples 
font  difpofés  à payer  î Quoi  donc  î peut-on  ignorer  dans 
l’AfTembleé  Nationale  les-  caufosi  dm-Iong  retardement  des 
rôles  , puifque'  ce  retardement  provient  de  ,deux  de  fes 
Décrets , Sl  des  cha'ngemens  furvenus  dans  toutes  les  Muni- 
cipalités , ainfi  qu’il  a été  fi  fouvent  expliqué  ! AT.  le  Con*- 
trôleur  général  & moi,  nous  ne  ceffons  d’écrire,  d’exciter. 
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Je  tenir  en  haleine  pour  hâter  les  travaux  ncceflairès  : toutes 
ies  adminiftrations  de  provinces  le  lavent  ; pourquoi  l’ignore- 
t-on  dans  i’AlTemhlée  Nationale  (aj  ! Certes  , il  faut  qu’arr 
s’y  fade  une  idée  bien  magnifiquë  des  plaifirs  inconnus-,  des 
délices  cachées  qui  accompagnent  l’exercice  de  l’adminidra- 
tion,  pour  imaginer  que  les  Minières  font  uneelpèce  particulière 
de  citoyens  qu’on  peutfroiifer  àfon  aife&  tourmenter  à /bn 
gré!  Encore  fi  l’État  devoit  gagner  quelque  chofe  à toutes 
ces  attaques , il  n’elî  alors  aucun  de  nous  qui  ne  joignît  làns 
peine  ce  làcrifiee  à beaucoup  d’autres  ; mais  je  n’aperçois 
pas  ce  qui  pourrok  valoir  mieux  qu’une  parfaite  harmonie 
& un  accord  confiant  vers  le  même  but;  auffi  n’efl-ce  pas 
fans  des  réflexions’  trilles  , que  je  confidère  aujourd’hui 
comme  un  terme  d’efpérance , celui  où  à mon  tour  je  verrai 
ies  autres  agir;  je  ne  leur  fbuhaite  pas  cependant  desmomens 
fi  pénibles.  Je  fais  mieux  que  perfonne  fj  j’ai  été  utile  à la 
chofè  publique  , & je  connoîtrai  de  même  le  moment  où 
je  cefferai  de  l’être.  Qu’on  s’en  fie  donc  à moi  pour  ce 
compte , & que  les  haines  injufles  prennent  un  peu  de 
patience.  Un  fentiment  de  vertu  , le  même  qui  m’a  ramené, 
du  pied  des  Alpes,  me  retient  fetii  encore  jufqu’à  l’extré- 
mité prochaine  de  mes  forces.. 

(a)  En-  attendant  un  nouveau  Mémoire  explicatir  à ce  fujet , qui  fera: 
adrefTé  à l’AfTemblée'  Nationale-,  éc  puifque  nous  fommes  dans  un-  temps- 
cù  il  Éiut-/e  hâter  de  donner  des  preuves  de  tout , je  joins  à la^  fufte- 
de  ces  0\)isx\z'C\ox\s  page  .27,  la  copie  de  fa  dernière  lettre  que  j’ai  écrite, 
moi-même  le  2 de  ce  mois  aux  Adminiftratiorrs  provinciales  , pour  fervirr 
de  dernier  encouragement  à leur  zèle  & à celui  des  Municipalités;  je  fait- 
Isanliulxe  à.  la  fuite  les  répoerfes.  qui  font  déjà  Ycnues» 
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EXPLICATION  , 

SUR  LES  ORDONNANCES  DE  COMPTANT. 

L'usage  des  Ordonnances  de  Comptant  a été  originai- 
rement adopté  pour  faire  acquitter  par  le  Tréfor  royal  des 
dépenfes  dont  il  ne  foumifloit  pas  les  détails  ni  les  quittances 
à la  Chambre  des  Comptes.  L'objet  primitif  de' cette  marche 
étoit  de  ne  pas  donner  de  publicité  à des  dépenfes  qui  par 
leur  nature  paroiffoient  devoir  relier  fecrètes  / telles  que 
plufieurs  de  celles  du  département  des  Afîàires  Étrangères. 'En 
conféquence , lorfqu’avant  de  le,  remettre  à la  LChambre  des 
Comptes , le  Garde  du  Tréfor  royal  préfehtoit  fon  compte  à 
arrêter  au  Roi  & à fon  Confeil,  il  étoit  drelfé  im  état  appelé 
acqiih  de  coiirptant  y du  montant  des  fommes  payées  en  I vertu 
d’Ordpnnance  de  Comptant  ; cet  état, étoit  vérifié  âu  Conseil,, 
fur  les  Ordonnances  même,  & figné  du  Roi  & de  tous  l'es 
Miniflres  féans,  le  jour  où  fe  faifoit  cette  vérification7  elle 
avoit  .heu  fouvent  long- temps  après  la  retraite  ’du  Miniffre 
des  finances , à radminiflration  duquel  fe  rapportoît  céTômptc  ‘ 
C'efl  ainfi  que  l’État  des  Ordonnances  de  Comptant  âcquittééi' 
fur  l’exercice  1779,  efi  daté  du  12  avril  1788,  &.  figné 
du  Roi,  de  M.''  de  Lamoignon,  le  Duc ^ de  Nivérnoiè^* 
l’Archevêque  de  Sens,  Bouvard  de  iFourqueux , le  FébVre^ 
d’Ormeffon,  de  Lamoignon  de  Malhesherbes ,.  LaFnBèft-f 
le  Baron  de  Breteüil , le  Comte  de  Monthaorin  & Laurent 
de  Villedeuil.  Le  Roi  ordonnoit  à la  Chambre  dés  Comptes' 
d’allouer  en  depenfe  au  Garde  du  . ,T^ëfOT^' royaL^^  -'uh'ë" 
femme  équivalente  ^ au  détail  contenu  daps  cet  État' dont’ ü 
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fcertifioit  Texa^litude  & la  vérité , & ces  Ordonnances  finif- 
foient  ,par  être  portées  x&.  dépofées  au  Louvre.  C"eft  une  chofc 
remarcjutlble  que  cette  précaution  dé  cônfervër  dans  lés’dépôts 
dil'Louvfe,  les  Ordonnances  de  Comptant  pour  y être  com- 
pulfécs  au  befoin , àinfi  que  l’a  fait  & peut  le  faire  encore 
lè  Comité  des  penfions,  tandis  que  les  Ordonnances  fimples 
dont-  les  quittances  & -les  pièces  juftificatives  païïènt  à l’exa*- 
men.ide  la  ^Chambre  des  Comptes  ,*  font  brCdées  chez  le  Eîôi 
après  la  vérifkatîon  au  Confeil  d’un  compte  du  Tréfor  royal, 
hîfeiibblement  i’ufàge  de  donner  aux  Ordonnances  la  forme  qui 
leS;)fcDfoient  entrer  dans  l’acquit  de  comptant  ^ fut' étendu  à 
pliifieurs  dépetifës  dont  le  fecret  n’étoit  paS  néceffairej^commê 
oii.  jrourroit  le  penfer  d’après  l’avertilîement  qui  précède  le 
dépouillement  du  Livre  Rouge,  imprimé  par  le  Comité  des 
penfions.iimais  æàîutes  celles  dont  la  forme  auroit  pu  fufeiter 
ÿe^j  jdélais  ou  jdes  obftacles'  de  la  part  de- la  Chambre*  des 
Cpmptes.'Pàr  exemple  , les  emprunts  par  anticipations quoi- 
que publics  nôtéitres.,  étoiente:eftfés  inconnus  à la"  Chambre 
deS)  Comptes  , 'parce'xju’i]5-n’étoient  pas  créés  par  un  edit 
doi^;tl’çqregiftrement!.lüi  .en 'eût  donné  coimoilîàrice.  LeS 
in.^r^fts^St  frais  des  anticipations  étoieiit  payés  par  des  Ordoii*^ 
nances  de  Coiqptant,.* attendu  que  îa'Cbambre  des  Comptes 
n’e-ÛJ;  pas . alloué  ces  payemens  en  dépenfe  dans'  le  compte 
duj.Çaçdié  duoTréfor  royal,  quoiqu’ils  fulTent- légitime^  , 
l^gmént  ,pMjce  qu’elle  b méconnoiffoit  'la- forme  de  ctè 
fo(^egrd’^éapr!tNita»i!Oh-  voit  que  Lulage  des  Ordonnances  de 
Comptânïi,donnoit  beaucoup  de  fimpbcite  & de  rijîkîîté'à  la 
comptabilité qfrexet’  avantage  devoit  natiï?ellemént-je  faiiie’ 
fojayent  lâd-9ptQD  sdc'^réfèrenbè'^,  elles'  n’-étoient  plus  rélàti'ves’ 
f^ul^mentià-ÜESj  dépénfes  ifecretés , pu?6jù  elles  • contenoîënt* 


^ 3 

le  détail  de  leur  motif,  puifqu’elles  étoieiit  vérifiées  par  le"  Roi 
& tous  les  membres  de  fon  Confeil , puifqu'eiles  étoiént  libeh 
lées,  expédiées  & payées  par  les  bureaux  du  Contrôle  général 
6l  du  Tréfor  royal  ; & elles  cbntenoient  principaleme'nt  deà 
objets  de  dépenfes  dont  lapublicité  ne  préfentoit  d’inconvénient 
pour  perfbnne,  mais  dont  le  jugement  en  comptabilité  aiiroit 
éprouvé  des  longueurs  ou  des  difcuiïions  difpendieûfest  Faut- 
il  un  exemple  l Les  Recéveurs  généraux'^  acquittoient  dans 
les  provinces,  diflerentes  dcpenfes  pour  des  ateliers  de 
charité,  pour  la  mendicité,  pour  des  remifés  en  indemnité 
de  grêle,  d’incendie,  pour  les  maladies  épizootiques',  pouf 
les  frais  d’impreffions , frais  de  Bureaux  des  Intendances,  nan- 
valeurs  ou  remifès  aux  Provinces  fur  les  impofitions , peîit 
équiperilent  des  Milices,  frais  de  l’armement , .&c.  L^ace[uit 
de  ces  dépenfes  étoit  vérifié  par  les  Intendans , ' & les  Rece^ 
veurs  généraux  en  étoient  couverts''^ par  des  Ordonnance^ 
du  Comptant , jugées  néceffaires  pour  éviter  dans  le*  travail 
de  la  Cliambre  des  Comptes , le  détail  minutieux  des  quit- 
tances qui  pouvoient  n’être  pas  revêtues  de  ces  formalités 
requifês  par  les  Corps  judiciaires.  snuii. 

Si  les  Ordonnances  de  Comptant  ne"compfénoiènt'"qu'e 
les  dépenfes  fecrètes  qui  dans  f origine  lés  ont  Lit  adopter, 
on  auroit  droit  d’être  aii  moins  étonné  dé' ce  qû’^dlés  fe  font 
élevées  à des  fomines  auffi  eonfidérabiès  ; mais’^Pétonnement 
cefl'era  lorfqu’on  obfërvera  ‘ qu’elles  né'  jfbht-  relatives  / pour 
la  plupart,  quL'  des  dépenfes  ordinaire^  &:nécëfeirés  ;^^%lles 
contiennent  le 'payement  dès  intérêts  des  câùtibnneîfnens  ou 
fonds* 'd’avance  des  diverles  Compagnies  de ^ finance  , .celui 
des  intérêts  des  dettes  dé  f'aneienné‘C'C*mpâ^e  des  Indes, 
les  'intérêts  Si.  frais  des  anticipations , les  intérêts  Si  frais  de 
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<11  vers  emprunts  faits  pour  ie  compte  cfu  Tréifbr  royal,  par 
divers  pays  d'États  à.  provinces , <Sc  jufqu’aux  quittances 
données  par  le  Trcfor  royal  à la  Ferme  générale  , des  fonds 
qu’elle  a remis  aux  payeurs  des  rentes , & qu’elle  eft  cenfée 
remettre  au  Tréfor  pour  les  leur  faire  palTer.  ( Deux  articles 
pour  cet  objet  du  rôle  de  l’état  de  comptant  des  relies  de 
l’année  1779,  montent  à plus  de  Ibixante-trois  millions  ). 

A l’appui  de  ces  obfervations  , l’Adminillration  a jugé 
convenable  de  faire  imprimer  l’État  des  Ordonnances  de 
Comptant  de  l’année  1779,  ^ elleferoit  de  meme  imprimer 
celui  desiannées  fubféquentes , s’il  paroilîbit  lui  relier  encore 
quelque  chofe  à faire  pour  éclairer  l’opinion  publique  à 
ce  fujet, 

v-.Cet  État  ell  divifé  en  deux  parties,  l’État  de  Comptant, 
& l’État  des  relies  : l’État^  des  relies  contient  le  détail  des 
Ordonnances  expédiées  pour  dépenfes  relatives  à l’année 
1779  , & cependant  acquittées  plus  ou  moins  long-temps 
après  , fuivant  l’ulàge  du  Tréfor  royal  de  comprendre  dans  un 
même  compte  tous  les  payemens  & recettes  relatives  à une 
même  année.  Il  réfulte  de  ce  procédé  prcfcrit  par  les  règles 
de  la  comptabilité  du  Tréfor  royal , que  le  compte  relatif  à 
une  année  comprend  fpuvent  des  dépenlès  qui  n’ont  pas  été 
ordonnées  par  leMinilIre  qui,  cette  année-là,  étoit en aélivité. 

M.  NecÉer,  dès  1788,  lorfqu’il  rentra  dans  le  minillère, 
donna  fès  ordres  pour  rellreindre  le  plus  polTibie  i’ulâge  de 
la  forme  des  Ordonnances  de  Comptant;  & en  effet,  celles 
expédiées  pendant  l’année  dernière  1789,  ne  montent  qu’à 
1 2, 177,291^  2*^,  Ce  fait  eft  connu.  Si.  a été  vérifié  au 

Xréfpr  royal  par  le  Comité  des  penfions, 
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On  a cru  devoir  divifer  par  natures  de  dépenfes  le  montant  des 
. Ordonnances  de  Comptant  de  ; ceux  qui  le  voudront  pourront 
fi  l’Etat  détaillé  qui  cependant  paronra  le  même 

jour. 

Ordonnances  expédiées  pour'  tenir  compte 
aux  receveurs  généraux  'des  Tommes  par  eux 
acquittées  dans  les  provinces , relativement  à la 
deltruélion  de  la  mendicité , aux  maladies  épi- 
zootiques , &c.  & pour  leurs  taxations  , ci . . . . t),8  id  jd 

Remboursement  de  frais  des  emprunts  ou- 
verts autréfor  royal,  frais  d’évaluation  d’échange, 
fupplément  de  traitement  aux  intendans  des  pro- 
vinces &•  autres  agens  de  l’adminiftratîon  ,•  ap--  ' 

pointemens  d’employés  extraordinaires,  police  . 

de  Paris  remhourfement  de  dépenfes  locales,  . ;i  .j!j 

de  frais  d’imprelfion  , de  loyers,  &c*  ci.  ...  . i 6,^26.  , //  , >// 

Remise  de  droits  feigneuriaux  aux  princes  du 
fang;  remife  de  droit  de  furvivance  Se  de  marc  , ,i, 

d’or  accordée , fuivant  un  ufage  ancien  , aux  chefs  ; 

04  premiers  magiftrats  des  cours  fouveraines.  . . . . 

Sc  à quelques  autres  perfonnes , ci 45^»ï3  3*  ''  ” 

Hôpitaux,  fubfidances  des  jéfuites  , des  fa- 
milles Acadiennes , aumônes  , incendies  , enfans 

trouvés,  milfionnaires , ci 79.0,280.  //  v 

• f.  ' ^ ....  ...  . . 

Indemnités  accordées  à divers,  pour  des 
non-jouilfances , dépofleffions  & autres  motifs  , 
ci 714,01^.  n // 

Interets  & frais  des  emprunts  par  anticipa-’ 
tions , des  cautionnemens  des  compagnies  de 
finance , & d’autres  avances  & prêts  de  deniers 

faits  par  des  tréforiers  & des  particuliers,  ci.  . 12,3  5 1,75  ô.  //  u 

Frais,  payement  des  intérêts,  & rembourfe- 
ment  des  emprunts  faits  pour  le  compte  du  Roi 

23,020,000.  n U 

D 
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Report,  . . . 23,020,000.  U U 

par  le  crédit  intennédiaire  du  clergé,  de  l’ordre 
du  Saint-Efprit  , de  la^  compagnie  des  Indes 
ancienne  & des  pays  d’Etats,  ci.  . 14,0(^7,70(1^ 

Gratifications  à divers  magiflrats , com- 
mandans  de  province,  artiftes,  premiers  commis 

autres , ci 533,822.  //  // 

Remises  d’amendes  à divers  comptables , ci . 31,044.  //  // 

Maréchaussée  de  i’Ifle-de-France,  guet  de 
Paris  , dépenfes  dans  les  Maifons  royales  , 
remonte  de  chevaux,  de  la  vénerie,  ôc  de  la 

petite  écurie  du  Roi,  garde-robe  du  Roi,  ci . . . 3,(^70,588.  //  // 

Remboursemens  Ôc  intérêts  de  créances  pour 
offices  fupprimés,  biens  vendus  au  Roi,  gages 
intermédiaires  reüitués,  ci 2,142,54p.  //  m 

Dépenses  diverfes , divifjbies  fous  une  infinité 
de  dénominations  particulières,  ci ï>533>4^^*  ^ ^ 

Ordonnances  expédiées  à la  ferme  générale 
pour  lui  tenir  compte  des  fommes  par  elle  re- 
mifes  aux  payeurs  des  rentes  de  l’Hôtel-de-vilIe  ^ 
pour  le  fervice  de  partie  des  rentes  échues  en 
I77P»  ci <^3»5>^7>523*  n tr 

Comptant  du  Roi ’,  ci  144,000.  u u 

Ordonnances  au  porteur  pour  les  affaires 
étrangères  & pour  d’autres  objets  dont  le  détail  a 
été  relevé  dans  le  Livre  rouge  y ci 7,0(^5,832.  y u 

. ' >16,176,55^.  * u 
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Copte  de  la  Lettre  écrite  le  2 Avril  lyÿOt  par  'M.le  Premier 
Mitiiflre  des  Finances , à des  Commijfwns  intermédl.ires 
provinciales  de  Soijfonnois , Picardie  y Orléanois , Berri , Touraine , 

Anjou,  Maine,  Bourhonnois , Nivernais,  Lyonnais,  Auvergne , 

Poitou,  Haute-Guyenne , Gafcogne , Haute -Normandie,  Bafe- 
Normandie , Moyenne-Normandie. 

Le  departement  des  impofitions  de  1790,  M/*,  eft  entièrement 
terminé  dans  votre  province  , & les  mandemens  ont  été  adrell'és  à toutes 
les  villes  & communautés  ; ainfi  les  recouvreinens  ne  font  plus  arrêtés 
que  par  la  lenteur  des  Municipalités  à rédiger  & à former  leurs 
rôles.  Je  vous  prie  M.” , de  faire  connoître  à celles  qui  font  en 
retard,  qu’il  n’y  a plus  de  motifs  pour  qu’elles  ne  fe  livrent  point  à ce 
travail  avec  toute  la  célérité  qu’il  exige.  Comment  fubvenir  à tous  les 
befoins  de  l’Etat , à tous  les  objets  du  l'ervice  public  , à toutes  les  dépenfes 
qui  intérelTent  les  provinces  & les  contribuables  euxrmêmes  , fi  les  impo- 
fitions ne  font  point  recouvrées;  & comment  pourroient- elles  l’être,  fi  ^ 

les  rôles  de  répartition  ne  fe  font  point  avec  célérité! 

Lorfque  les  anciens  contribuables  reçoivent , for  la  répartitioii  des 
impofitions  de  1790,  un  fi  grand  allégement  par  la  celîàtion  des  piivi^ 
lèges;  lorlqu’ils  doivent  en  outre  profiter  du  produit  des  rôles  des  fix 
derniers  mois  1789;  lorfqu’enfin  tous  les  individus  témoignent  le  plus 
vif  défir  d’acquitter  leur  contribution , les  Municipalités  n’auroient-elles 
pas  à regretter  d’avoir  apporte  des  obftacles , par  le  retard  de  la  formatioa 
des  rôles,  aux  prompts  recouvremeiis  que  promettent  les  lionnes  dil]>o- 
fitions  & i’emprefiement  général  de  tous  les  contribuables  î Faites  bien 
connoître,  je  vous  prie  , M.’‘ , à tous  M.“  les  Officiers -municipaux , 
qu’ils  ne  pourront,  dans  aucune  circonllance  , donnera  leurs  concitoyens , 
à l’Affiemblée  Nationale , à leur  Roi , une  preuve  plus  fignalée  de  leur 
zèle  & de  leur  dévouement  à la  chofe  publique.  Enfin,  M.“,  je 
vous  prie  d’*envoyer  une  copie  de  ma  lettre  à toutes  les  Municipalités; 
elle  retracera  à celles  dont  les  rôles  ne  font  pas  encore  formés,  tous  les 
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jnotifs  qui  .rfoivcül Jes  dt‘ terminer  à furmonfer  enfin  les  difficultés  qui  ont 
pu  arrêter  leurs  efforts  : que  celles  qui  à cet  egard  fs  font  déjà  acquittées 
de  leurs  devoirs  , & dont  les.  rôles  font  en  recouvrement,  y trouvent 
}*exprefîion  de  toute  la  fenfibilité  que  m’infpirent  leur  zèle  & leur  patrio- 
lifine. 


J’ai  l’honneur  d’être  très  - fincèrenieut , Al.’*  ôcc. 


R£/>  0 N S £ de  la  Commîjfion  intermédiaire  provinciale  de  Bajfer 

Normandie. 

, ..  Caen,  ce  6 avril  1790» 


M.  Nous  venons,  conformément  à vos  intentions , d’envoyer  à toutes 
les  Municipalités  de  cette  province,  copie  de  la  lettre  que  vous  nous  ave? 
fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  2 de  ce  mois  , fur  la  néceflné  d’une 
prompte  formation  des  rôles  des  impofitions  de  i/po.  Nous  avions, 
Al.,  par  plufieurs  exhortations  fucceflîves,  réuni  nos  efforts  à ceux  des 
bureaux  intermédiaires  , pour  exciter  le  zèle  des  Alunicipalités  eu  retard; 
nous  leur  avions  reprélemé  l’opération  de  la  confeélion  des  rôles , comme 
devant  être  le  premier  objet  de  leurs  foins , & nous  leur  avons  adreflé , 
le  3 I mars  dernier  , les  Inftruélions  publiées  par  ordre  du  Roi , que 
M.  le  Contrôleur  général  nous  avoit  envoyées  le  2Ô  du  même  mois.  Les 
motifs  retracés,  avec  tant  d’énergie  dans  votre  lettre,  ne  peuvent  manquer 
de  faire  la  plus  grande  imprefîion  fur  les  elprits , & la  confiance  que  la 
Nation  vous  doit  à tant  de  titres , doit  enfin  déterminer  les  Alunicipalités 
en  retard , à furmonter  les  difficultés  qui  ont  pu  les  arrêter  jufqu’à  pré- 
fent.  Nous  nous  féliciterons,  M.  , en  terminant  notre  carrière,  fi  nous 
avons  pvt  contribuer  au  fuceès  de  la  chofe  publique , & vous  convaincre 
de  notre  zèle^ 

Nous  fommes , &c. 
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Réponse  de  la  Commijfion  întemédîaîre  d'Anjou* 

Angers,  le  7 avril  1790. 

Nous  recevons  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous 
écrire  le  2 de  ce  mois  ; nous  la  donnons  de  fuite  à imprimer , & nous 
l’enverrons,  làns  aucun  retardement,  à toutes  les  Municipalités  de  la 
province  : nous  femmes  perfuadés  qu’elle  produira  les  plus  heureux 
effets. 

Nous  fommes , &c. 


Réponse  delà  Commision  intermédiaire  du  Soijfonnois. 

SoiiTons,  8 avril  1790» 

M.  Depuis  cinq  mois  nous  ne  ceffons , ainfi  que  nos  coopérateurs 
des  bureaux  intermédiaires  , de  mettre  tout  en  ulage  pour  preffer  les 
Municipalités  de  féconder  notre  zèle  & nos  efforts  pour  confommer  les 
opérations  relatives  à la  confection  &.  au  recouvrement  des  rôles  des 
impofitions;  mais  les  exhortations  vives  & multipliées  que  nous  avons 
adreffées  à ces  mêmes  Municipalités,  font  reliées  làns  effet.  Leur  inaCtion 
nous  défefpéroit  ; nous  avons  même  tout  lieu  de  préfumer  qu’elles 
nous  regardent  déjà  fans  pouvoir  & fans  million  vis-à-vis  d'elles. 

Aullî , ell-ce  avec  le  plus  vif  empreffement,  M.,que  nous  venons 
de  faire  faire  l’impreffion , ôc  de  leur  faire  paffer  à chacune  un  exem- 
plaire de  îa  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  z 
de  ce  mois,  en  leur  réitérant  nos  inllances  de  fe  conformer  à fes 
difpofitions.  Nos  vœux  feront  comblés,  fi  vos  ordres  font  fuivis  avec 
plus  d'exaCtitude  que  nos  repréfentations  & celles  de  nos.xoopérateurs. 
Nous  continuerons  conltamment  notre  furveillance  avec  toute  l’aClivité 
dont  nous  fommes  capables  , & nous  aurons  l’honneur  de  vous>  faire  parî 
de  l’influence  que  nous  nous  flattons  qu’elle  aura  fous  des  aufpices 
aufli  puiffans. 

Nous  fommes,  de. 
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Réponse  de  la  Commijfion  intermediaire  de  Nivernais. 


Ne  vers , ce  9 avril  1790. 

M • Nous  avons  fait  imprimer  la  lettre  que  vous  nous  avez  adreflee  le  a 
de  ce  mois,  «St  ce  matin  nous  i’envoyons  aux  Municipalités*  II  nous 
eiit  été  difficile  de  trouver  , pour  hâter  la  confedion  des  rôles , des 
motifs  que  vous  n’ayez  pas  expofés , ou  de  les  préfenter  d’une  manière 
plus  entraînante.  Nous  nous  fomines  bornés,  M.,  dans  notre  lettre  cir- 
culaire, à protefter,  i.^que  le  dernier  département  a été  fait  avec  les 
intentions  les  plus  droites  & les  plus  pures.  z.°  A promettre,  de  la  part 
des  nouvelles  aflemblées  de  Département  & de  Diflrid,  toutes  les  modéra- 
tions qu’ont  droit  d’attendre  les  contribuables  qui  croient  avoir  lieu  de 
fe  plaindre.  Nous  avons  enfuite  obfervé  aux  Municipalités  combien  il 
eft;  dangereux  de  lailTer  concourir  les  payemens  de  1790  avec  ceux  de 
1791  , parce  que  les  charges  étant  les  mêmes,  deviennent  plus  pelantes 
à proportion  qu’elles  fe  divifent  moins.  Il  n’eft  pas  de  peine  , M. , que 
nous  ayons  plus  vivement  fentie  durant  le  cours  de  notre  adminiftration  , 
que  celle  de  voir  fans  fuccès  nos  efforts,  nos  inflances,  nos  promeHês 
& nos  réponfes  motivées  à des  réclamations  fi  déraifonnables , que  dans 
d’autres  temps  elles  n’euffent  pas  mérité  de  difcufilon. 


Nous  fommes  avec  refpeél , M.  ,vos  très  - humbles , &c. 


RÉ poN SE  de  la  Commijfion  intermediaire  du  Bourhonnois. 


Moulins,  cç  10  avril  1790, 

M • Le  retard  qu’éprouve  la  confeèlion  des  rôles,  provient  du  change- 
ment de  régime  dans  les  Municipalités  , des  difficultés  qu’elles  ont  eues 
pour  fe  former , & fur-tqut  du  défaut  de  moyen  çoaclif  pour  furveiller 
la  formation  de  ces  nouveaux  établiffemens.  Comme  on  n’a  pas  impofé 
aux  Municipalités  l’obligation  de  nous  juflifier  de  l’acle  de  nomination, 
nous  n’avons  pu  être  à même  de  furveiller  celles  qui  ont  néglrgé  de  fe 
former  ; il  eft  poffible  que  plufieurs  foient  encore  fans  aôlivité  , faute 
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de  trouver  affez  de  fuiets  propres  à îa  chofe.  Sur  huif  cent  vlngi-cinrj 
coiledes  de  notre  adminiftrarion  aduelle,  il  y a deux  cent  vingt- cinq 
rôles  de  vérifiés. 

Pour  remplir  vos  intentions , nous  venons  d’adrefler  une  lettre  circu- 
laire aux  Municipalités , dont  nous  avons  l’honneur  de  vous  envoyer  un 
exemplaire.  Nous  avons  joint  la  vôtre  : vous  jugerez  , M. , par  nos 
expreffions  prefiàntes , que  nous  cherchons  à inlpirer  la  confiance , ât  à 
ranimer  l’amour  de  l’ordre  &.  du  bien  public. 

Nous  Tommes,,  &c. 


Réponse  de  la  Commijfion  intermédiaire  ^provinciale  du  Poitou, 

Poitiers,  le  lO  avril  1790. 

M • Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de 
nous  écrire  le  2 de  ce  mois , & nous  nous  emprelîbns , comme  vous  nous 
le  prefcrivez , d’en  adrefier  copie  à toutes  les  Municipalités. 

Les  rôles  fe  forment  avec  toute  l’aélivité  que  peut  promettre  la  nou- 
velle forme  de  répartition.  Les  Officiers  municipaux  marquent  la  meilleure 
volonté  , & il  y a lieu  d’elpérer  que  les  Colieéleurs  ne  tarderont  pas  à 
commencer  leurs  recouvremens. 

Nous  fommes  , &c. 


Réponse  de  la  Commijfion  intermédiaire  de  la  province  de  Moyenne- 
Normandie  & du  Perche. 

A Lifietix,  ce  13  avril  1790. 

M • Nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur'd* 
nous  écrire  le  z de  ce  mois , relativement  .à  la  confection  des  rôles  le 
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au  recouvrement  des  impofitions  ; conformément  à vos  intentions, 
M^,  nous  l’avons  fait  imprimer,  & nous  en  adreflbns  un  exemplaire  à 
chaque  Municipalité  ; elles  y trouveront  un  nouveau  développement  des 
motifs  que  nous  leur  avions  préfentés , en  leur  adrelîànt  les  dernières 
inftruélions  du  Confeil , pour  les  prefler  de  s’occuper  de  la  rçpartitiom 
individuelle  des  impofitions. 

Nous  fommes  avec  relpeél  , &.c. 
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A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 
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